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PRÉSENTATION GÉNÉRALE 
DE L’ORDRE DES ARCHITECTES 
DU QUÉBEC
L’Ordre des architectes du Québec (OAQ) est un ordre professionnel qui a pour 
mission d’assurer la protection du public. À cette fin, il contrôle l’accès à la profession 
d’architecte et en régit l’exercice au Québec. Dans le cadre de son mandat, l’OAQ 
s’intéresse à toute question qui est d’intérêt pour la profession ou qui est de nature à 
influer sur la qualité de l’architecture et du cadre bâti. Dans le prolongement de sa 
mission de protection du public, il est particulièrement sensible aux enjeux de 
développement durable. L’OAQ compte à ce jour plus de 3900 membres et plus de 
1100 stagiaires en architecture.
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MISE EN CONTEXTE
Afin de guider ses interventions, la Commission de la capitale nationale du Québec 
(CCNQ) a élaboré une politique d’aménagement. Celle-ci fait l’objet d’une démarche 
de consultation auprès des citoyens et de divers intervenants avant son adoption 
définitive. L’OAQ a été invité à la commenter.

Le présent mémoire s’inscrit dans ce contexte. L’architecture – et plus généralement 
le cadre bâti – fait partie de la culture et reflète l’identité culturelle d’un lieu et d’une 
nation. La ville de Québec, en tant que capitale, et sa région jouent un rôle 
symbolique à l’échelle de la province. Les bâtiments, les paysages et les espaces 
publics de la ville se doivent donc d’être exemplaires et de faire rayonner l’identité 
québécoise. Les retombées dépassent largement les limites de cette zone, l’image de 
la capitale étant emblématique non seulement dans l’ensemble de la province, mais 
aussi ailleurs au Canada et dans le monde.

Au-delà de l’image de marque et du renforcement de l’identité collective, un cadre 
bâti distinctif permet aussi d’inspirer d’autres municipalités, améliorant la qualité de 
vie de tous les Québécois et Québécoises et faisant ainsi rayonner encore plus 
largement le Québec. La politique d’aménagement de la CCNQ est donc à la fois une 
occasion à saisir et une responsabilité.

Outre la planification, le projet de politique soumis à la consultation s’intéresse 
notamment à des enjeux tels que le patrimoine, la qualité des bâtiments et des 
espaces publics, le transport, l’innovation et la concertation citoyenne. Tous ces 
sujets sont en lien avec la mission de l’OAQ, qui souhaite donc apporter sa 
contribution. Plusieurs de ces enjeux ont d’ailleurs déjà fait l’objet de prises de 
position de l’OAQ ou de dossiers dans son magazine Esquisses. Certains extraits de 
ces documents se révèlent pertinents pour la présente consultation, et nous les 
reprendrons donc ici.

L’OAQ porte notamment depuis 2014 un projet de politique québécoise de 
l’architecture qui a fait l’objet de dossiers journalistiques1 et de deux mémoires2 
auprès du gouvernement. Cette démarche a reçu de nombreux appuis : 50 villes et 
arrondissements ont adopté une résolution en faveur de l’adoption d’une telle 
politique par le gouvernement du Québec. En 2017, l’OAQ a mené une tournée de 
conversations publiques auxquelles ont participé plus de 500 citoyens dans 13 villes. 
Cet exercice avait d’ailleurs débuté par une rencontre à Québec, le 14 mars 2017 (voir 
partie C). Nous y reviendrons. Lors de notre Forum pour une politique québécoise de 
l’architecture, le 28 septembre dernier, nous avons présenté un projet de déclaration 
pour une politique québécoise de l’architecture dont vous trouverez la version 
définitive à l’annexe 2 et que l’on peut signer sur notre site. Jusqu’à présent, plus de 
2000 personnes l’ont signée. 

1 « Politique de l’architecture : À notre tour », Esquisses, vol. 28, no 3, automne 2017, et « Politique nationale  
de l’architecture : Les moyens de nos ambitions », Esquisses, vol. 24, no 1, printemps 2013. 

2 « L’architecture, un pilier de la culture », septembre 2017, et « La qualité architecturale, un chantier à poursuivre »,  
printemps 2016.

http://www.oaq.com/fileadmin/Fichiers/Esquisses/ESQ2803-PQA/ESQ2803.pdf
http://www.oaq.com/fileadmin/Fichiers/Esquisses/ESQ2401-Politique_nat/ESQ2401_web.pdf
http://www.oaq.com/fileadmin/Fichiers/Esquisses/ESQ2401-Politique_nat/ESQ2401_web.pdf
http://www.oaq.com/fileadmin/Fichiers/Publications_OAQ/Memoires_Prises_position/MEM_OAQ_Politique_culturelle_2.pdf
http://bit.do/cBnWz
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Plusieurs des principes énoncés dans la déclaration se reflètent dans le projet 
de politique d’aménagement proposée par la CCNQ. Cela nous réjouit.

D’ailleurs, l’OAQ tient à préciser d’emblée qu’il souscrit pleinement aux objectifs  
visés par le document soumis à la consultation. Il reconnaît aussi à la CCNQ une 
expertise de propriétaire et d’aménageur, en plus d’une bonne connaissance du cadre 
bâti de Québec et de ses environs. L’OAQ est globalement en accord avec le projet 
de politique, qu’il s’agisse des constats qui y sont dressés, des principes qui y sont 
posés et des orientations qui y sont prises. 

Nous cherchons avant tout à compléter le propos, à voir, dans certains cas, s’il est 
possible d’aller plus loin. Il s’agit en quelque sorte d’enrichir la réflexion en s’appuyant 
sur les bonnes pratiques et sur des exemples connus.

Le présent mémoire s’organise en trois grandes parties : Missions et pouvoirs de la 
Commission, Objets d’intervention (accès et parcours, environnement bâti distinctif, 
espaces publics symboliques) et Conversation publique tenue par l’OAQ à Québec. 
La mise en œuvre – traitée en même temps que la partie sur les objets d’intervention 
– n’a pas fait l’objet d’une partie spécifique.
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Le contenu de ce mémoire peut être résumé sous la forme d’une liste de 
recommandations qui sont mises en contexte dans la suite du document. Ces 
recommandations, contenues dans les parties A et B, sont les suivantes :

A Missions et pouvoirs de la commission
1	  �Inviter le gouvernement à adopter une politique québécoise de l’architecture 

et travailler avec lui à sa mise en œuvre.

2 	� Inviter le gouvernement à adopter une politique nationale de l’aménagement 
du territoire et de l’urbanisme, comme le préconise l’alliance ARIANE.

3 	� Demander au gouvernement de renforcer les pouvoirs et la légitimité de la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ). 

4 	� Encourager l’État à déterminer l’emplacement de tous ses bâtiments et  
de ceux qu’il soutient par ses programmes, de façon à consolider les milieux 
urbanisés de la capitale nationale.

5 	� Inciter les municipalités du territoire à se doter d’une politique municipale  
de l’architecture et les accompagner dans l’élaboration d’une telle politique.

B Objets d’intervention
6	� Poursuivre les phases II et III de la promenade Samuel-De Champlain 

en maintenant les exigences de qualité.

7	� Revoir l’intégration urbaine et paysagère des autoroutes menant 
à la ville de Québec.

8	  �Trouver des incitatifs pour encourager les propriétaires à investir dans 
la qualité architecturale des bâtiments en bordure des voies d’accès 
à la capitale.

9	  �Doter la capitale nationale d’infrastructures modernes favorisant les 
déplacements à pied et à bicyclette ainsi que les transports en commun.

10	  �Limiter progressivement le stationnement, en particulier en surface et  
dans l’espace public.

11	  �Adopter les meilleures pratiques de concertation et de participation 
citoyenne en architecture et en urbanisme, et inciter les municipalités 
de la région de la capitale nationale à en faire autant.

12	  �Travailler avec les municipalités du territoire de la CCNQ afin qu’elles 
planifient en amont, à toutes les échelles, et se conforment aux décisions 
prises.

13	  �Promouvoir l’idée d’une densité douce et conviviale.

14	  �S’intéresser à tous les types de patrimoine et mobiliser les différents acteurs 
de la région, y compris le privé, en s’appuyant sur les réussites.

15	  �Encourager l’innovation dans le cadre bâti, que ce soit dans les projets  
de la CCNQ, dans ceux des partenaires publics ou dans ceux du privé.

16	  �Multiplier et diversifier les types de concours de design et les types de 
projets concernés.
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A Missions et pouvoirs 
de la commission

Comme nous l’avons rappelé en introduction, l’OAQ se réjouit du fait que 
l’architecture et la qualité du cadre bâti fassent l’objet d’une telle attention et 
d’orientations pertinentes de la part de la CCNQ. L’OAQ reconnaît les efforts 
consentis depuis plusieurs années, qu’il s’agisse de redonner l’accès aux berges et 
d’aménager un espace public de qualité avec la promenade Samuel-De Champlain, 
d’organiser des concours d’idées tels que Paysages en dialogue – Ouvrir des 
perspectives sur la capitale, de tenir des consultations citoyennes ou d’animer des 
espaces publics.

Il est cependant temps d’aller plus loin, comme d’autres pays et d’autres villes  
du monde l’ont fait, notamment en Europe.

1) Rôle de conseillère auprès du gouvernement
L’OAQ estime que, dans son rôle de conseillère auprès du gouvernement, la CCNQ 
devrait appuyer auprès de celui-ci l’adoption d’une politique québécoise de 
l’architecture.

Comme nous l’avons également dit plus haut, l’OAQ prône depuis le printemps 2014 
l’adoption par le Québec d’une telle politique. Il s’agit de se doter collectivement 
d’une vision inspirante et cohérente pour la qualité de notre cadre bâti, vision dont 
découleraient un plan d’action et des moyens. Au cours des dernières années, les 
partis politiques et le gouvernement ont été interpellés, une tournée en région a 
permis de rencontrer des maires, des architectes, des étudiants en architecture, des 
journalistes, l’Union des municipalités, etc. En 2017, l’OAQ a lancé, en collaboration 
avec l’Institut du Nouveau Monde, la conversation publique Définissons ensemble 
l’architecture du Québec. En plus d’être conviés à des « conversations de café » 
organisées dans 13 villes, les citoyens ont pu participer à une plateforme de 
discussion en ligne. Les idées recueillies ont été présentées lors d’un forum national 
le 28 septembre 2017 à Montréal.

L’idée d’une politique québécoise de l’architecture fait par ailleurs l’objet de nos deux 
mémoires sur le renouvellement de la Politique culturelle du Québec, déposés en juin 
2016 et en septembre 2017. Le premier de ces mémoires a fait l’objet de l’appui 
officiel de 50 villes et arrondissements, dont Québec dès septembre 2016, puis Lévis 
et la Communauté métropolitaine de Québec en 2017.

Cette proposition amènerait le Québec à être la première province canadienne 
à adopter une politique de l’architecture et, ainsi, à se positionner parmi les 
précurseurs en Amérique du Nord. L’actuelle ministre de la Culture et des 
Communications, Marie Montpetit, semble particulièrement intéressée par ce projet.

Recommandation 1 : Inviter le gouvernement à adopter une politique québécoise  
de l’architecture et travailler avec lui à sa mise en œuvre.
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Par ailleurs, un enjeu d’importance pour la région de la capitale nationale – et pour le 
Québec en entier – est peu mentionné dans le projet de politique de l’aménagement : 
le défi de l’étalement urbain et son corollaire, la perte de terres agricoles. Rappelons 
que la superficie de la zone bâtie dans la région métropolitaine de Québec a 
augmenté de 160 % entre 1971 et 2001, selon Statistique Canada3.

Mentionnons à ce propos que l’OAQ est membre de l’alliance ARIANE, qui souhaite 
l’adoption d’une politique nationale de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme. 
Si l’on veut prendre collectivement les bonnes décisions, il faut en effet élaborer une 
vision d’ensemble. Il est bien que les municipalités puissent développer leur territoire 
en fonction de leur spécificité, mais cela ne dispense pas le Québec de se doter d’un 
cadre général. En effet, le risque de concurrence malsaine entre municipalités n’est 
pas négligeable.

Recommandation 2 : Inviter le gouvernement à adopter une politique nationale 
de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme, comme le préconise l’alliance 
ARIANE.

Concernant le territoire agricole, sa superficie ne cesse de diminuer au Québec, et ce, 
malgré la protection dont il est censé bénéficier. Les terres agricoles subissent 
beaucoup de pressions aux abords des zones urbaines, où elles sont de plus en plus 
rares et précieuses. À l’inverse de ce qui se produit depuis quelques mois, il faut 
renforcer les pouvoirs et les moyens d’action de la Commission de protection du 
territoire agricole du Québec (CPTAQ). Elle a l’expertise et elle est la mieux placée 
pour analyser les dossiers de demande de changement de vocation de ces terres.

Recommandation 3 : Demander au gouvernement de renforcer les pouvoirs et la 
légitimité de la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ). 

La CCNQ joue un rôle de conseillère auprès du gouvernement en ce qui concerne 
l’emplacement des bureaux et des effectifs. Bien sûr, son mandat touche avant tout 
ceux des institutions symboles de l’État : Parlement, ministères, etc. Cela dit, il serait 
souhaitable d’aller plus loin. 

L’ensemble des bâtiments des sociétés d’État, des organismes parapublics et tous les 
bâtiments financés par le gouvernement devraient faire l’objet d’une réflexion 
rigoureuse quant à leur emplacement sur le territoire de la capitale nationale. Par 
exemple, si l’on veut lutter contre l’étalement urbain et renforcer les centres des villes 
et des villages, il faut cesser d’installer des magasins de la Société des alcools du 
Québec en périphérie, des écoles en bordure de champs ou des arénas au milieu 
d’immenses stationnements.

L’alliance ARIANE a tenu une consultation sur le sujet en 2016 et a produit un 
communiqué4.

Recommandation 4 : Encourager l’État à déterminer l’emplacement de tous ses 
bâtiments et de ceux qu’il soutient par ses programmes de façon à consolider les 
milieux urbanisés de la capitale nationale. 

3 « L’activité humaine et l’environnement 2015 – Le paysage changeant des régions métropolitaines au Canada », 
Statistiques Canada, juin 2016.

4 Alliance ARIANE, « Bâtir au bon endroit, un placement à long terme », communiqué diffusé le 30 mai 2016.

http://www.ariane.quebec/2016/05/30/communique-batir-au-bon-endroit-un-placement-a-long-terme/
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Ces enjeux sont communs à tout le Québec et dépassent le territoire de la capitale 
nationale. Par contre, leur prise en compte à cette échelle renforcerait positivement 
les orientations du projet de politique d’aménagement de la CCNQ. 

2) Rôle de partenaire d’instances municipales
Dans ses recherches pour documenter ce qui se fait ailleurs, l’OAQ a constaté que 
certains États européens ayant adopté une politique de l’architecture ou l’équivalent 
encouragent leurs municipalités à faire la même chose à leur échelle. 

Dans son rôle de conseillère, la CCNQ pourrait porter ce message et inciter les 
partenaires sur son territoire, notamment la Communauté métropolitaine de Québec 
et les 24 villes des municipalités régionales de comté de La Jacques-Cartier, de 
L’Île-d’Orléans et de la Côte-de-Beaupré, à se doter d’une telle politique. Les objectifs 
d’une politique municipale de l’architecture rejoignent en effet, à une moindre 
échelle, les objectifs de qualité du cadre bâti que défend la CCNQ pour l’ensemble 
de la région de la capitale nationale. Dans le cadre du travail qu’elle effectue déjà 
auprès de ces instances, la CCNQ pourrait les accompagner dans l’élaboration de 
ces politiques, notamment afin de s’assurer que celles-ci soient arrimées à sa 
politique d’aménagement, dans le respect des spécificités locales.

Politiques municipales de l’architecture au Danemark

Au Danemark, la Ville de Copenhague est dotée d’une politique municipale de 
l’architecture depuis 2010. Le principe général en est que la vie urbaine doit être 
prise en compte avant l’espace urbain, et l’espace urbain avant les bâtiments. 
La Ville fait par exemple des études d’ensoleillement en amont des projets 
d’aménagement pour délimiter des endroits, notamment des zones piétonnières, 
où il fera bon passer du temps en plein air. Quant aux projets de bâtiments, ils sont 
analysés selon leur apport au quartier, notamment en ce qui a trait au lien entre 
l’intérieur et l’extérieur. Cette attitude, qui favorise « la vie entre les maisons » en 
misant sur la sécurité, l’échelle humaine et la convivialité, trouve un écho dans la 
réglementation. Par exemple, dans certains plans locaux d’aménagement, 75 % des 
rez-de-chaussée doivent être transparents pour permettre le contact visuel entre les 
personnes à l’intérieur et celles à l’extérieur des bâtiments. La ville est ainsi plus 
sécuritaire pour les piétons. Les projets de gratte-ciel sont rares, mais toujours 
étudiés en fonction des microclimats qu’ils peuvent générer, de l’adaptation de 
l’esthétique au quartier, etc. Bref, la politique permet à Copenhague d’affirmer ses 
valeurs et d’engager un dialogue avec les promoteurs sur chaque projet. Comme on 
le voit avec cet exemple, la Ville de Québec aurait intérêt à adopter sa propre 
politique municipale de l’architecture.

Ce type d’engagement vaut aussi pour les villes de plus petite taille. La commune 
de Vejle, qui avec ses 113 000 habitants est la sixième ville du Danemark, a ainsi été 
la première de ce pays à se doter d’une telle politique en 1997. Depuis, le tiers des 
villes danoises (soit une trentaine) ont adopté la leur.
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La CCNQ s’appuie sur plusieurs documents qu’elle produit pour partager sa vision et 
fédérer ses partenaires. La possibilité que chacun se dote d’une politique municipale 
de l’architecture – ce qui peut se faire avant même qu’une politique québécoise de 
l’architecture soit adoptée – montrerait que ceux-ci s’approprient ces enjeux et 
s’engagent à les mettre en œuvre concrètement.

Recommandation 5 : Inciter les municipalités du territoire à se doter d’une politique 
municipale de l’architecture et les accompagner dans l’élaboration d’une telle 
politique.

3) Rôle d’aménageur
Pour un intervenant extérieur tel que l’OAQ, le rôle d’aménageur est l’aspect le plus 
concret du travail de la CCNQ, et celle-ci semble le faire avec compétence et 
pertinence. Nous l’engageons à poursuivre sur cette voie. Bien entendu, les budgets 
pour investir dans les infrastructures, les entretenir, les exploiter et les animer ensuite 
doivent suivre de la part du gouvernement. La vigilance est de mise à cet égard.

4) Rôle de promoteur de la capitale nationale
Ce rôle sera facilité si les réalisations sont de qualité, qu’il s’agisse de celles portées 
par la CCNQ ou par ses partenaires. 

B  Objets d’intervention
Le document de la CCNQ met l’accent sur la Colline parlementaire et sur le fleuve 
Saint-Laurent en ouverture du chapitre sur les objets d’intervention.

Nous nous intéresserons ici spécifiquement au deuxième aspect. Voici en effet 
quelques-uns des principes prônés par l’OAQ : 

• �favoriser un accès continu aux berges et exercer une vigilance à cet égard en tout 
temps afin que de nouveaux projets ne le remettent pas en question;

• �veiller à ce que les vues sur le fleuve, qui sont prisées, ne soient pas réservées aux 
résidents les plus fortunés;

• �empêcher toute nouvelle obstruction des vues sur le fleuve et soigner les percées 
visuelles;

• �requalifier les espaces riverains en visant un résultat remarquable, comme le font 
de nombreuses villes à travers le monde.

Parmi les facteurs de succès des villes ayant mis en valeur leur littoral, il faut aussi 
mentionner le lien aux quartiers adjacents et l’intégration de ce littoral aux réseaux 
de transport collectif et actif. 
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L’OAQ tient donc à féliciter la CCNQ pour la vision dont elle a fait preuve en réalisant 
la promenade Samuel-De Champlain. Il ne peut qu’applaudir aux futures phases 
envisagées et espère que l’accent continuera d’être mis sur la qualité dans 
l’aménagement de cette infrastructure.

Rappelons que cet aménagement, conçu par le consortium Daoust Lestage/Williams 
Asselin Ackaoui/Option aménagement, a été lauréat des Prix d’excellence en 
architecture en 2009 dans la catégorie Design urbain. De plus, la même année, le 
bâtiment du quai des Cageux situé sur la promenade, également conçu par la firme 
Daoust Lestage, a été lauréat dans la catégorie Bâtiments institutionnels. Les prix 
d’excellence de l’OAQ récompensent autant les architectes concepteurs que leurs 
clients, dans ce cas la CCNQ.

Recommandation 6 : Poursuivre les phases II et III de la promenade Samuel-De 
Champlain en maintenant les exigences de qualité.

1) Accès et parcours de la capitale
Le document soumis à la consultation dresse un état des lieux pertinent et énonce 
des objectifs et orientations qui le sont tout autant. Nous ne revenons pas sur 
l’ensemble des propos, mais tenons à renchérir sur certains aspects et à enrichir la 
discussion.

Entrées de ville

Les « entrées de ville » devraient être particulièrement soignées, ce qui impose 
d’éviter les autoroutes qui arrivent directement en ville. Dans de nombreuses villes, la 
suppression d’autoroutes ou de structures routières en hauteur permet de requalifier 
ces voies d’accès en boulevard urbain. Encore faut-il que les boulevards soient à 
échelle humaine – c’est-à-dire invitants et sécuritaires pour les piétons qui veulent les 
traverser – et verdis. Cela permet à la fois d’améliorer la convivialité et la qualité du 
paysage, tout en rendant la ville plus durable.

Parmi les entrées de ville à revoir, on peut penser à l’autoroute Dufferin-Montmorency, 
qui arrive directement au centre-ville, ou à l’autoroute Laurentienne, qui crée une 
fracture urbaine importante entre la rivière Saint-Charles, les commerces, le Centre 
Vidéotron, etc. On devrait étudier différentes solutions et, à tout le moins, éviter 
d’aggraver les défis existants.

Les entrées de villes principales devraient être dotées de structures de transport 
collectif modernes et efficaces, construites dans une perspective à long terme, afin 
d’enrayer l’afflux en ville de voitures individuelles qui ne font ensuite qu’encombrer 
les rues et les stationnements. Dans le même ordre d’idée, la signalisation des 
contournements aux abords de la ville doit être adéquate et sans confusion pour 
éviter, par exemple, que des automobilistes arrivant de l’ouest ne se retrouvent sur le 
boulevard Charest alors qu’ils souhaitent se diriger vers Charlevoix et la route 138.
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Il nous semble aussi qu’une réflexion s’impose sur les enseignes disparates et les 
publicités nombreuses qui bordent les voies d’accès à la capitale. Allant au-delà de 
l’habituelle réglementation, certaines villes dans le monde ont décidé de diminuer le 
nombre de publicités dans l’espace public ou, du moins, de se pencher sur cette 
possibilité5. Grenoble, Berlin, Sao Paulo ou Genève en font partie.

Recommandation 7 : Revoir l’intégration urbaine et paysagère des autoroutes 
menant à la ville de Québec.

Bâtiments en bordure des voies d’accès

Nous insérons ici quelques commentaires sur les bâtiments bordant les autoroutes  
ou les boulevards d’accès, qui auraient pu être placés aussi dans le chapitre suivant 
sur l’environnement bâti distinctif.

Ces bâtiments sont généralement de piètre qualité, bien qu’ils constituent en quelque 
sorte l’image de marque de la ville, car ce sont les premiers qu’aperçoivent les 
visiteurs. Intervenir sur ces marqueurs de paysage est sans doute complexe, car ils 
appartiennent à de multiples propriétaires privés. La CCNQ devrait toutefois s’y 
atteler, en collaboration avec ses partenaires municipaux.

Il faut absolument faire la promotion des rares bâtiments et propriétaires exemplaires 
et trouver des moyens et des incitatifs pour encourager leurs voisins à faire mieux.

Or, justement, dans l’édition 2017 des Prix d’excellence en architecture, les nouveaux 
bureaux de Pomerleau, conçus par la firme Lemay et situés en bordure de l’autoroute 
20 à Lévis, ont été lauréats dans la catégorie Bâtiments administratifs.

Pourquoi ne pas s’inspirer des propos du jury, en espérant que la qualité appelle la 
qualité, pour mobiliser les acteurs privés sur le sujet ? 

« Le jury applaudit la démarche de l’entreprise Pomerleau qui a choisi 
d’investir dans la qualité malgré un site banal et générique en bordure 
d’autoroute, ce qui est aussi positif du point de vue de ses communications. 
Le bâtiment se démarque nettement de ses voisins par une architecture 
simple, franche et particulièrement bien maîtrisée. Les modes constructifs 
sont clairement agencés et les matériaux bien choisis. Les espaces de 
travail, sobrement composés et lumineux, incitent à la collaboration. 
L’implantation du bâtiment, inhabituelle et plutôt ingénieuse dans un tel 
contexte, génère des espaces extérieurs protégés du vent et agréables à 
utiliser tout en cachant le stationnement. L’aménagement paysager, le petit 
toit vert et la préservation du boisé ajoutent à l’intérêt du projet. »

Recommandation 8 : Trouver des incitatifs pour encourager les propriétaires à 
investir dans la qualité architecturale des bâtiments en bordure des voies d’accès 
à la capitale.

5 Mathias Marchal, « Plaidoyer en faveur d’une ville sans pub », Journal Métro, 31 octobre 2017.

http://journalmetro.com/actualites/montreal/1219996/plaidoyer-en-faveur-dune-ville-sans-pub
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Transports actifs

Le document soumis à la consultation l’exprime à sa façon : toute capitale digne de 
ce nom doit se doter de réseaux de transport actif modernes, sécuritaires et 
conviviaux qui incitent le plus grand nombre à marcher et pédaler. Il en va aussi de la 
durabilité, de la santé publique et de la « qualité de ville », pour reprendre les termes 
de la CCNQ.

Or, comme pour le transport collectif, la Ville de Québec et les municipalités qui 
l’entourent ont un sérieux retard à rattraper sur ce plan. En 2017, ce devrait être un 
réflexe : tout nouvel aménagement d’espace public ou de voirie devrait prioriser les 
besoins des piétons et des cyclistes, et notamment ceux d’entre eux qui sont les plus 
vulnérables. Tout réaménagement devrait faire l’objet de la même attention.

Nous laissons la CCNQ et ses partenaires décider de l’emplacement des liens 
cyclables à développer, mais nous rappelons une nouvelle fois quelques principes 
reconnus : 

• �développer le réseau cyclable en pensant d’abord au cyclisme utilitaire et à la 
sécurité, donc prioritairement dans les artères les plus achalandées;

• �assurer la cohérence et la continuité de ce réseau, notamment par des jonctions 
entre les principaux liens cyclables, afin d’éviter les ruptures décourageantes pour 
les cyclistes moins aguerris;

• �privilégier la qualité des équipements plutôt que la quantité, c’est-à-dire des pistes 
cyclables unidirectionnelles séparées de la chaussée plutôt que des kilomètres de 
bandes cyclables.

Les aménagements cyclables bien pensés servent d’abord les résidents au quotidien, 
mais, comme on le voit à Montréal, ils servent également très bien les touristes. 
Ceux-ci les utilisent non seulement pour aller d’un point à un autre, mais aussi pour 
visiter différents quartiers de la ville plus éloignés (des parcours sont proposés) et 
finissent également par en faire une activité proprement dite (piste du canal de 
Lachine par exemple).

Il va de soi que la marche devrait être encouragée, et ce, partout sur le territoire. 
Ainsi, il faut s’assurer que tous les quartiers soient pourvus de trottoirs et que ceux-ci 
soient déneigés, qu’il n’y ait pas de grandes distances sans passage piéton ou de 
passages avec des feux pour piétons trop brefs ne permettant pas aux usagers les 
plus vulnérables de se déplacer sans crainte.

L’OAQ reconnaît qu’il faut un certain courage de la part des aménageurs pour 
s’opposer aux tenants de la « fluidité du trafic » ou des bonnes « conditions de 
circulation » afin de centrer les choix sur les usagers les plus vulnérables dans 
l’espace public. C’est pourtant indispensable si la CCNQ veut mettre en place 
sa vision.
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Transports collectifs

Doter la capitale nationale d’un réseau de transport collectif moderne et structurant 
est devenu récemment un enjeu du débat public à Québec. C’est une excellente 
nouvelle !

La CCNQ devrait participer à toutes les discussions avec les décideurs à cet égard. 
En effet, le mode de transport en commun choisi, les lieux de son implantation ainsi 
que son intégration au milieu peuvent avoir de grandes conséquences non seulement 
sur la mobilité, mais aussi sur l’image et la qualité des espaces publics de la capitale.

Recommandation 9 : Doter la capitale nationale d’infrastructures modernes 
favorisant les déplacements à pied et à bicyclette ainsi que les transports en 
commun.

Lutte contre l’auto solo

Sur la question des infrastructures de transport et de communication qui donnent 
accès à la Communauté métropolitaine du Québec, il faut penser transport actif et 
transport collectif avant de penser à un troisième lien routier avec Lévis. Le risque est 
grand, avec un tel projet, de faire augmenter le nombre de déplacements en voiture 
individuelle, de poursuivre l’étalement urbain et la réduction du territoire agricole, en 
plus d’abîmer le paysage de l’île d’Orléans, un symbole identitaire à préserver. Les 
grandes métropoles modernes essaient toutes de freiner ces phénomènes et, comme 
nous l’avons dit plus haut, l’OAQ pense que ce devrait être une priorité à Québec 
aussi. Tout doit donc être fait pour éviter la croissance des déplacements 
automobiles individuels.

Le parc de voitures augmentant plus vite que la population, cela nuit à terme à 
l’accessibilité aux villes, à Québec comme ailleurs. Les avancées réalisées dans les 
grandes villes reposent bien souvent sur le découragement de l’accès au centre en 
voiture : péage, diminution des espaces de stationnement, etc. Des phénomènes tels 
que la facilité de circulation ou l’occupation du domaine public aux fins de 
stationnement entrent en effet en contradiction avec le développement durable, la 
qualité de vie et la convivialité du cadre bâti.

Revoir la place de l’automobile passe par la limitation du stationnement, comme 
l’indique aussi le Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques6. Or, le 
document de la CCNQ n’en fait jamais mention. Il faut avoir le courage de diminuer 
progressivement le nombre de places de stationnement dans les quartiers centraux. 
Copenhague, ville exemplaire en matière de déplacements actifs, a entamé sa 
transformation en éliminant graduellement des places de stationnement au centre-
ville. Une place de stationnement est en effet à la fois un encouragement au 
déplacement en voiture et une mauvaise utilisation de l’espace public. Ici encore, il 
s’agit d’envoyer un message clair. Si le stationnement sur rue est à bannir autant que 
possible en centre-ville, il faut également freiner le développement des immenses 
stationnements asphaltés en périphérie. Il s’agit d’être visionnaire et en harmonie 
avec les gestes forts posés ailleurs sur la planète. 

6 « Le Québec en action vert 2020 : Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques »,  
Gouvernement du Québec, 2012.

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/changements/plan_action/pacc2020.pdf
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Si des stationnements s’avèrent absolument nécessaires, ceux-ci doivent être 
construits de manière à ne pas nuire à la qualité architecture de la ville, voire à 
l’enrichir. À cet égard, des gestes très réussis ont été réalisés à Québec, qui compte 
en ses murs les deux plus beaux stationnements étagés de la province : La Falaise 
apprivoisée, de PMA Architectes, et le stationnement de la place des Canotiers, de 
l’équipe Daoust Lestage + ABCP. Ce dernier projet et sa place publique ont été 
finalistes aux récents Prix d’excellence en architecture de l’OAQ.

Recommandation 10 : Limiter le stationnement, en particulier en surface  
et dans l’espace public.

De façon générale, pour ce qui concerne les transports, on ne devrait jamais perdre 
de vue l’objectif de réduire l’usage de la voiture solo, surtout au centre-ville où elle 
est rarement nécessaire. L’automobile individuelle ne devrait être utilisée qu’en 
dernier recours. Ainsi, le covoiturage, le taxi, l’autopartage, la voiture en libre-service 
sont des compléments intéressants au transport actif et au transport en commun. 
Toute autre solution qui permet d’être mobile sans être obligé de posséder une 
voiture constitue un bon vaccin contre la voiture solo, dont l’habitude doit diminuer.

2) Environnement bâti distinctif
Nous ne reprendrons pas ici ce qui a été dit plus haut sur la nécessité d’une politique 
québécoise de l’architecture, qu’il sera souhaitable de décliner en politiques 
municipales de l’architecture.

Concernant la forme urbaine et la nécessité de reconstruire la ville sur elle-même, 
nous ne sommes pas forcément d’accord avec le document de la CCNQ lorsqu’il 
affirme : « Alors que tous s’entendent aujourd’hui sur la nécessité de reconstruire la 
ville sur elle-même, peu s’accordent sur les modalités de requalification et de 
densification de l’espace urbain. » Bien sûr, des tensions peuvent survenir dans les 
projets de cette nature et elles doivent être gérées le mieux possible. Mais de telles 
tensions ne sont pas toujours négatives puisque, souvent, elles donnent l’occasion de 
bonifier les projets ou – s’il n’y a pas d’acceptabilité sociale et que des mécanismes 
adéquats de dernier recours sont en place – de les stopper, laissant la place à un 
projet ultérieur plus pertinent.

Concertation

Cela nous amène à parler de concertation et de participation citoyenne. Rappelons 
ici leur importance dans les prises de décisions relatives aux milieux de vie, puisqu’il 
s’agit d’édifier des œuvres (des bâtiments) qui vont les marquer pendant des 
décennies. Le développement durable repose entre autres sur cette concertation et 
cette implication citoyenne. Les mécanismes garantissant ces dernières se multiplient 
et se perfectionnent partout dans le monde, allant parfois jusqu’à la coconception ou 
la coconstruction. La région de Québec ne doit pas rater ce mouvement vers de 
meilleures pratiques en urbanisme. Elle se doit de les adopter si elle veut jouer son 
rôle de capitale nationale.
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Or, le fragile équilibre des mécanismes de concertation en urbanisme de même que 
la législation relative ont récemment été modifiés, et ce, sans qu’on ait mené une 
réflexion de fond à ce sujet. L’OAQ s’était inquiété de certains aspects du projet de 
loi no 122, Loi visant principalement à reconnaître que les municipalités sont des 
gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs 
pouvoirs, qui a été adopté et notamment de la disparition pure et simple des 
référendums citoyens.

Il s’agit donc désormais de proposer des solutions de rechange réfléchies, 
consensuelles et accordant un réel pouvoir aux citoyens. Car, même imparfait, ce 
mécanisme a permis de bonifier concrètement plusieurs projets. En fait, par sa simple 
existence, il incitait les promoteurs à améliorer leur projet et à rechercher 
l’acceptabilité sociale lorsqu’ils souhaitent demander un changement au règlement 
d’urbanisme. Ce n’est pas rien. Des mécanismes doivent inciter aux meilleures 
pratiques, et ce, en amont des projets.

L’OAQ croit à la planification. Lorsqu’elle est bien faite, les changements à la 
réglementation sont rares. Quand ils sont nécessaires, ils doivent être acceptables 
socialement. Les citoyens doivent non seulement être informés, mais aussi être en 
mesure d’influencer les décisions. Aucune dérogation aux règlements antérieurement 
adoptés ne devrait être accordée sans un débat public, dépassant la simple 
information.

La Commission d’enquête sur l’octroi et la gestion des contrats publics dans 
l’industrie de la construction (commission Charbonneau) a montré que les 
administrations municipales ne sont pas à l’abri des pressions des promoteurs.  
Au moment où l’on confie à ces dernières des pouvoirs accrus, il faut encourager  
et habiliter leurs citoyens à jouer leur rôle de partenaires. Ces derniers semblent 
d’ailleurs de plus en plus concernés par leur milieu de vie, comme le montre la 
popularité de nombreuses consultations, surtout lorsqu’elles sont bien organisées  
et équitables. 

Le Québec a été un pionnier de la concertation quand il a créé, en 1978, le Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement. Le modèle a même été reproduit ailleurs 
dans le monde. Aujourd’hui, par contre, nos mécanismes de concertation ont besoin 
d’être modernisés. L’OAQ souhaite que l’on s’attaque à ce défi. L’adoption du projet 
de loi no 122 offre l’occasion de réfléchir à l’équilibre des pouvoirs entre les citoyens, 
les promoteurs et les instances responsables en matière d’urbanisme.

On doit s’assurer que les consultations respectent les meilleures pratiques : être 
organisées le plus tôt possible en amont du projet afin que celui-ci puisse encore 
évoluer, être des consultations inclusives et en deux temps (avec un délai de 
plusieurs jours entre la diffusion de l’information et la présentation des opinions, pour 
permettre la réflexion).

Dans ce contexte, l’OAQ souhaite qu’en plus de mettre en place les meilleures 
pratiques en ce qui concerne ses projets, la CCNQ accompagne ses partenaires, 
notamment municipaux, sur ces enjeux.
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Nous les résumons ci-dessous :

• ��Rappeler l’importance de consulter en amont des processus de planification et de 
définition des règlements d’urbanisme, et sur tout projet dérogeant à ceux-ci.

• ��Remplacer le mécanisme d’approbation référendaire par un autre qui donne un réel 
pouvoir d’influence aux citoyens.

• ��Généraliser la consultation en empêchant que des projets y échappent, insister sur 
sa nécessité et adopter les meilleures pratiques à cet égard.

• ��Expérimenter des pratiques innovantes et inclusives de concertation, telles que la 
coconception, la coconstruction ou les budgets participatifs.

• ��Revoir en profondeur les mécanismes de consultation afin de les moderniser et de 
les rendre accessibles à l’ensemble des citoyens; faire en sorte qu’ils permettent de 
trouver un équilibre qui soit acceptable et efficace pour tous les acteurs.

On ne doit pas céder à la tentation de concentrer le pouvoir entre les mains de 
quelques élus. Sur cet aspect comme sur d’autres, les instances de la région de la 
capitale nationale ont un devoir d’exemplarité.

Recommandation 11 : Adopter les meilleures pratiques de concertation et de 
participation citoyenne en architecture et en urbanisme, et inciter les municipalités 
de la région de la capitale nationale à en faire autant.

Planification

Nous avons évoqué plus haut la planification, qui est aussi indispensable pour mettre 
en œuvre une densification adéquate. Réitérons-le, l’aménagement du territoire a un 
impact important sur le développement durable, car il influe directement sur le mode 
de vie des citoyens, leurs déplacements, le transport des biens, ainsi que les usages 
et la durabilité du cadre bâti. Or, malheureusement, trop de décisions sont prises à la 
pièce, en fonction d’un projet en particulier.

Prendre le temps de bien planifier est essentiel. Cela suppose de prévoir une phase 
de réflexion sur les objectifs, une concertation en amont, puis une prise de décisions. 
On doit communiquer, tout au long du processus en toute transparence, sur les 
objectifs, sur le déroulement et sur le résultat. Une fois le consensus atteint et les 
décisions prises, il ne faut pas déroger aux choix qui ont été faits, et encore moins y 
déroger dans l’urgence. 

La réflexion sur la planification doit se faire à toutes les échelles, de la plus grande à 
la plus petite : territoire de la région, ville, quartier, rue, parcelle, bâtiment, unité 
commerciale, industrielle ou résidentielle. Planifier, c’est décider comment on 
organise spatialement le territoire, d’abord dans son ensemble, puis à l’échelle des 
quartiers, déterminer quelle densité et quelle mixité on lui donnera, délimiter où on 
placera les espaces verts et les espaces publics, établir quels services collectifs 
seront nécessaires à court et à long terme, choisir la trame urbaine et la typologie de 
bâtiment les mieux adaptées à chaque zone (hauteur, forme, etc.). C’est aussi prévoir 
en amont le transport en commun qui assurera la mobilité des habitants.
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De façon générale, il est important que les municipalités exercent leur leadership face 
aux promoteurs. Ailleurs dans le monde, les villes qui ont récemment réussi à évoluer 
de manière harmonieuse, par exemple Malmö en Suède, Copenhague au Danemark 
ou Portland en Oregon, l’ont fait en établissant clairement les règles du jeu. Pensons 
à la hauteur des édifices, au respect du patrimoine ou à l’intégration des nouveaux 
projets dans leurs milieux environnants. Certains promoteurs ne demandent d’ailleurs 
que ça : un environnement réglementaire clair et explicitement balisé qui leur offre de 
la prévisibilité et un plus grand degré de certitude quant à la rentabilité de leurs 
investissements.

Recommandation 12 : Travailler avec les municipalités du territoire de la CCNQ afin 
qu’elles planifient en amont, à toutes les échelles, et se conforment aux décisions prises.

Densité douce

Bien que cela puisse augmenter la densité, l’OAQ n’est pas partisan de la 
construction de tours. À notre avis, cette typologie de bâtiment ne se justifie pas au 
Québec, car elle est peu conviviale, mal adaptée au climat local, énergivore et elle 
aggrave plusieurs problèmes liés aux changements climatiques7. Or, il est tout à fait 
possible d’atteindre une grande densité avec un cadre bâti de moindre hauteur. 
Certains quartiers de Québec, comme Saint-Jean-Baptiste – qui figure parmi les plus 
denses au Canada bien qu’il soit essentiellement constitué de bâtiments résidentiels 
de deux à quatre étages –, en sont la preuve.

À l’inverse, il est impossible de densifier en ne construisant que des maisons 
unifamiliales isolées. Rappelons que la maison unifamiliale spacieuse, énergivore et 
entourée d’un grand terrain, située dans une zone peu dense, éloignée des services 
et habitée par des personnes travaillant ou étudiant à plusieurs kilomètres constitue 
le symbole même d’un mode de vie extrêmement coûteux en énergie. Il s’agit d’un 
modèle dépassé. Les politiques d’urbanisme devraient tendre vers sa disparition.

Selon l’OAQ, le modèle à privilégier est le petit résidentiel collectif, c’est-à-dire des 
immeubles de trois à six étages au plus. Trois étages, c’est la limite de hauteur à 
laquelle on peut surveiller les enfants qui jouent dans la cour ou dans la ruelle. 
Jusqu’à cette limite, tous les logements d’un immeuble peuvent donc convenir aux 
familles. Selon plusieurs experts8, six étages, c’est la limite de hauteur à laquelle le 
bâtiment est performant sur les plans de l’efficacité énergétique et de la lutte contre 
les îlots de chaleur tout en étant suffisamment dense et à échelle humaine.

Plusieurs actions très concrètes permettent de densifier en douceur. On peut 
s’inspirer de villes comme Vancouver, qui ont autorisé les minimaisons sur les 
parcelles déjà bâties. Il ne s’agit pas de perdre des espaces verts ou des cours, mais 
de transformer les garages ou entrepôts de fond de cour en logements. Dans le 
même ordre d’idée, on devrait encourager le rehaussement de bâtiments existants. 
En dehors des centres, il existe un grand potentiel de densification dans les quartiers 
de bungalows quand la réglementation locale d’urbanisme permet d’ajouter à chaque 
bâtiment un ou deux étages.

7 Voir à ce sujet le travail de Catherine Dubois, « Adapter les quartiers et les bâtiments au réchauffement climatique; 
une feuille de route pour accompagner les architectes et les designers urbains québécois », thèse de doctorat, 
Université Laval, 2014.

8 Idem

http://bit.ly/2dWnPqU
http://bit.ly/2dWnPqU
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Évidemment, une attention particulière doit être portée au respect de l’existant dans 
chaque projet, à l’intégration au milieu, au confort du voisinage (ensoleillement, 
vis-à-vis, etc.) et aux hauteurs autorisées. Les enjeux de conservation du patrimoine 
ne sont pas à négliger non plus, et certaines petites maisons devraient être 
préservées, même dans les quartiers centraux.

Rappelons que la densité permet de rentabiliser et de mutualiser les équipements 
publics, quels qu’ils soient, de même que les transports en commun. Bien sûr, la 
densité doit être adaptée à chaque zone et à chaque quartier. 

Recommandation 13 : Promouvoir l’idée d’une densité douce et conviviale.

Nous pensons que miser sur la planification, la concertation citoyenne et la densité 
douce, dans le respect des différentes échelles existantes au départ, permet de 
trouver des consensus larges sur la densification.

Or, à l’évidence, ces principes ne sont pas toujours mis en œuvre à Québec, comme 
en témoigne le projet Le Phare. Il est hors d’échelle par rapport à son environnement, 
et il est décrié par la grande majorité des intervenants et des groupes professionnels 
qui s’en préoccupent.

De façon générale, il faut faire attention aux objets hors de proportion, que l’on voit 
de loin, mal intégrés à l’existant, susceptibles de dénoter ou d’abîmer l’unité et la 
silhouette de Québec. Il ne s’agit pas de contrer les projets signature qui marquent le 
paysage, mais cela doit être fait avec sensibilité, dans un souci d’acceptabilité sociale 
et dans le but d’apporter une valeur ajoutée à la ville, sans risquer de nuire à l’existant 
et aux autres quartiers.

Dans le cadre de son « rôle-conseil indissociable du mandat de la commission et 
processus de vérification et d’approbation des projets », pour reprendre ses termes, 
la CCNQ devrait se pencher sérieusement sur tout projet d’envergure, notamment sur 
ses conséquences sur les plans de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire. Il 
faut chercher à influencer le Service d’urbanisme de la Ville de Québec avant qu’il 
n’accorde un permis de construire à un projet tel Le Phare.

L’organisme Vivre en Ville a publié une série de guides qui donnent des solutions et 
des exemples concrets pour densifier en fonction des différents milieux existants9.

Patrimoine

La CCNQ consacre beaucoup d’efforts à la gestion, l’animation et la préservation du 
patrimoine dont elle a la responsabilité, et elle sensibilise ses partenaires à l’ensemble 
du patrimoine situé sur le territoire de la capitale.

Il faut en effet y prêter une grande attention, car nous n’avons pas toujours eu 
collectivement un comportement irréprochable dans la protection de notre 
patrimoine. Démolitions, dégradations, interventions peu pertinentes, etc., sont 
malheureusement trop fréquentes.

9 Vivre en Ville, Collection Outiller le Québec, 2013-2017.
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La CCNQ doit interpeller toute instance qui laisse se dégrader le patrimoine de la 
région ou le gère inadéquatement. Souvent, les autorités publiques gagneraient à 
s’appuyer davantage sur les expertises des groupes citoyens réunis autour de leur 
passion pour le patrimoine bâti, qui sont également d’utiles « lanceurs d’alerte » 
quand les propriétaires laissent se dégrader l’héritage collectif.

Au-delà des biens cités au répertoire du patrimoine culturel du Québec ou de ceux 
dont la valeur est évidente, d’autres édifices publics sont aussi parfois mal 
entretenus, ce qui n’est pas normal. Le laisser-aller finit par coûter cher à la 
collectivité en amputant le cadre bâti de ce qui constitue l’esprit d’un lieu. 

Les bâtiments privés mal entretenus représentent un réel problème. Il s’agit au 
minimum de se servir des outils dont on dispose : inspections, travaux de correction, 
inspection de ces travaux, etc. Les villes n’ont pas toujours utilisé tous les recours 
juridiques dont elles disposent, notamment pour protéger le cadre bâti ordinaire. 
Elles font parfois preuve de laxisme envers certains propriétaires. 

Ici, l’OAQ souhaite rappeler trois gestes exemplaires, puisque l’on parle de cadre bâti 
distinctif et de patrimoine.

1 La Maison de la littérature, conçue par la firme Chevalier Morales Architectes, vient 
de recevoir le grand prix d’excellence 2017 en architecture, en plus d’être lauréate 
dans la catégorie Bâtiments culturels. Les propos du jury sont éloquents :

« Ce projet s’est fortement distingué dans une catégorie compétitive. La 
mise en valeur du vaste espace d’origine ainsi que son décloisonnement 
vertical, au moyen d’un évidement sculptural auquel participent les 
escaliers, est vraiment réussi. L’ajout d’un nouveau bâtiment permet de 
préserver ce bel espace lumineux, tout de blanc vêtu, et de conférer une 
touche de modernité à un environnement ancien très fragile. Il s’agit d’un 
travail tout en délicatesse, qui arrive à faire oublier les contraintes sévères 
auxquelles ont dû faire face les concepteurs. L’actualisation du patrimoine 
est ici mise en œuvre d’une façon contemporaine et respectueuse de l’esprit 
des lieux. Ce projet démontre avec éloquence l’intérêt d’organiser un 
concours et de laisser les concurrents s’approprier les enjeux et les défis du 
programme. L’équipe lauréate a fait le pari audacieux de ne pas suivre les 
solutions proposées, c’est-à-dire de simplement réaménager l’intérieur d’un 
bâtiment à conserver. Elle a, contre toute attente, proposé une autre 
solution qui permettait de mieux satisfaire, à ses yeux, les objectifs 
poursuivis. Elle a ainsi choisi de sortir du bâtiment existant, dans une 
nouvelle annexe non prévue, les éléments programmatiques qui risquaient 
de trop encombrer celui-ci, notamment les systèmes mécaniques. Conçu, 
réalisé et aménagé avec beaucoup de justesse et de compétence, ce projet 
d’exception affirme par son architecture que le patrimoine religieux peut 
non seulement être réutilisé et rendu accessible à tous, mais surtout qu’il 
peut être actualisé sans être dénaturé. Le jury a été conquis. »
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Nous retenons que des interventions radicales peuvent être réalisées sur et dans un 
bâtiment patrimonial sans que celui-ci soit dénaturé, bien au contraire, et que des 
ajouts contemporains peuvent être faits, à condition évidemment que le travail soit 
mené avec soin. En outre, ces ajouts contemporains peuvent s’insérer 
harmonieusement dans un milieu historique très sensible – le Vieux-Québec – par 
ailleurs à préserver.

2 La bibliothèque Monique-Corriveau, conçue par les firmes Dan Hanganu + Côté 
Leahy Cardas Architectes, avait déjà été lauréate des Prix d’excellence en archi
tecture, en 2015, dans la catégorie Reconversion et recyclage. Voici ce qu’en disait  
le jury :

« Alors que tant d’églises sont inutilisées, ce projet montre de façon 
exemplaire qu’il est possible de donner à ces bâtiments une nouvelle vie  
au sein de la communauté, et que celle-ci sait en profiter. Ce projet se 
distingue sur le plan architectural, car, en plus d’être spectaculaire, il a une 
saveur profondément québécoise, loin du style international que l’on peut 
trouver partout. Une chaleur s’en dégage, notamment grâce aux espaces 
intimes créés en hauteur, comme si l’on montait se réchauffer au grenier.  
Le contraste entre l’opacité à l’avant et la transparence à l’arrière fonctionne 
bien. La forme de la coquille était étroite et particulière, mais les 
professionnels ont su l’utiliser de façon intelligente, presque impertinente. »

Ici encore, donc, il s’agit de réutiliser un ancien bâtiment religieux pour lui donner  
une nouvelle vie et un nouvel usage pour la communauté. Il faut encourager ce type 
de projet qui protège le patrimoine tout en ayant un sens pour la collectivité.  
Comme pour la Maison de la littérature, l’acceptabilité sociale et la fréquentation  
sont un succès.

3 Le monastère des Augustines, rénové et transformé par ABCP architecture et 
urbanisme, était finaliste au Prix d’excellence en architecture en 2017. Là encore, il 
s’agit d’un geste exemplaire à plusieurs égards. D’une part, il met en valeur le 
patrimoine (parcours muséal et salle d’exposition) et son usage très contemporain 
(séjour de santé et de ressourcement, hôtellerie-restauration) est en continuité avec 
l’histoire du lieu (premier hôpital en Amérique du Nord). D’autre part, il marie lui aussi 
l’ancien et le moderne avec élégance.

C’est la preuve qu’un promoteur privé peut faire beaucoup pour le patrimoine, y 
compris lui trouver de nouveaux usages en accord avec le passé. Nul doute que pour 
les touristes qui y séjournent, l’expérience renforce le souvenir et l’image de Québec.

Il faut s’appuyer sur ces réussites pour en susciter d’autres. D’autant plus que, du 
point de vue du bâtiment durable, il s’agit aussi de succès. Le bâtiment le plus 
durable est en effet celui qui existe déjà !

Ajoutons que le patrimoine moderne, souvent moins aimé ou faisant l’objet de moins 
d’attention médiatique, a besoin lui aussi d’être protégé. De plus, il représente 
souvent de véritables défis de conservation.
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Il faut aussi penser à l’occupation temporaire, lorsqu’un bâtiment est désaffecté, que 
le projet prévu tarde à s’y réaliser ou qu’il n’est pas encore déterminé (il faut parfois 
prendre le temps pour trouver un usage adéquat). L’installation d’ateliers d’artistes, 
de petites entreprises ou d’organismes communautaires durant la période de 
transition est une bonne solution. Les espaces peuvent être prêtés ou loués à 
moindre coût (moyennant, par exemple, les coûts de chauffage). Cela dynamise le 
quartier et évite que des espaces restés vides se détériorent ou soient vandalisés.  
Ce type de solutions, auxquelles s’attellent des organismes de plusieurs endroits sur 
la planète10, doit être privilégié.

Pour terminer, ajoutons qu’il faut aussi tenir compte du patrimoine plus modeste. La 
CCNQ en donne un bel exemple dans le projet de Politique d’aménagement avec la 
restauration en centre d’interprétation de la chaufferie des anciennes serres du parc 
Bois-de-Coulonge.

Recommandation 14 : S’intéresser à tous les types de patrimoine et mobiliser les 
différents acteurs de la région, y compris le privé, en s’appuyant sur les réussites.

Innovation 

L’innovation est une belle manière de se distinguer en matière de cadre bâti et de 
faire avancer la réflexion sur le sujet. L’innovation peut prendre plusieurs formes. Il y 
a beaucoup à faire pour innover intelligemment.

Mais, ici encore, la région de Québec compte plusieurs exemples. En voilà quelques-uns, 
de nature différente :

• �Les condos Origine11, dans le quartier de la Pointe-aux-Lièvres. Avec ses 13 étages,
il s’agit de la plus haute structure en Amérique du Nord faite de bois massif. Cette
innovation technique prend un sens particulier, le bois étant l’une des ressources
les plus importantes de la province.

• �Le projet Cohabitat, dans le quartier Saint-Sacrement. Ce projet de Tergos
Architecture, finaliste au Prix d’excellence en architecture en 2015, est une
coopérative de solidarité et un projet d’autopromotion. L’innovation se situe
dans la démarche de construction : des familles et des individus se regroupent pour
concevoir et financer ensemble de l’immobilier à la hauteur de leurs attentes. Un
architecte les accompagne, mais il n’y a pas de promoteur. Cette façon de faire
existe notamment en Allemagne, mais elle était encore inédite au Québec. Il s’agit
aussi d’une innovation sociale, puisque l’objectif est de partager des activités, des
lieux collectifs et d’améliorer la qualité de vie de chacun à travers le logement.

Ces deux cas prouvent que le résidentiel peut aussi être un domaine d’innovation et 
que la densité peut prendre des formes nouvelles, bien acceptées. Ces projets ont 
d’ailleurs fait des émules : des copropriétés en bois massif sont en train d’être érigées 
dans le quartier de Griffintown, à Montréal, et plusieurs projets d’autopromotion sont 
en préparation au Québec.

10 Par exemple, Entremise, à Montréal, English Heritage, en Angleterre ou encore des chercheurs comme Lilian Tuohy 
Main de l’Université d’Édimbourg : « Temporary Use : A Potential Strategy for Historic Buildings at Risk », University of 
Edinburgh, 2014.

11 Yvan Blouin, architecte

http://www.entremise.ca/
https://static1.squarespace.com/static/56d75cb727d4bd01438618e7/t/572ca67827d4bd0acb1578a3/1462543998862/MSc+Arch+Cons+2014+Lilian+Tuohy+Main+%281%29.pdf
http://www.english-heritage.org.uk
http://www.english-heritage.org.uk
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• �La construction du Centre Vidéotron12 et l’agrandissement de l’aéroport Jean-
Lesage13. Ces deux projets ont été des pionniers dans l’utilisation de la modélisation 
des données du bâtiment ou MDB (building information modeling ou BIM, en 
anglais). 

Cette méthode de travail, qui s’appuie sur un processus collaboratif entre tous les 
acteurs d’un projet de construction ou de transformation d’un bâtiment, permet 
d’échanger de l’information, de prendre de meilleures décisions, d’éviter des erreurs 
et d’obtenir, pour finir, une meilleure qualité. Elle est aussi utile au propriétaire et au 
gestionnaire pour bien entretenir le bâtiment.

La MDB s’implante lentement au Québec, et tous les donneurs d’ouvrage, y compris 
la CCNQ, devraient s’y intéresser, la réclamer dans certains appels d’offres et 
accompagner ses fournisseurs dans cette évolution. Un peu comme l’a fait la Société 
immobilière du Québec, qui a mis en place des projets pilotes à cet effet. 

• �L’édifice administratif GlaxoSmithKline, conçu par Coarchitecture. Ce bâtiment a été 
lauréat des Prix d’excellence en architecture en 2013 dans la catégorie Bâtiments 
commerciaux, en plus d’obtenir la mention en développement durable. Situé dans le 
parc technologique de Québec, il est un exemple de bâtiment écologique, 
fonctionnel et esthétique. Voici les deux séries de commentaires  
du jury : 

« Ce projet se démarque par son espace intérieur axé sur le confort et 
l’interaction des personnes qui y travaillent. La programmation démontre 
une complicité entre l’architecte et le client, tandis que les ambiances sont 
chaleureuses et lumineuses, notamment grâce à la présence du bois. La 
forme et la fonction sont intégrées. En effet, la délimitation des différentes 
zones – espaces publics non climatisés d’un côté, bureaux tempérés de 
l’autre, joints par des cubes permettant de se réunir – témoigne à la fois 
d’une réflexion approfondie sur l’usage quotidien du bâtiment et d’une 
stratégie fine sur le plan du développement durable. Bref, on propose ici un 
environnement stimulant qui tranche avec les réalisations architecturales 
habituelles en milieu de travail.

 […]

Ce bâtiment vise la certification LEED Or, et les interventions architecturales 
ont manifestement été pensées en conséquence ! Un travail important a 
ainsi été réalisé sur l’enveloppe, incluant l’orientation et la géothermie. Or, le 
projet se démarque d’autant plus qu’il intègre des éléments qui vont au-delà 
des exigences de LEED. Par exemple, en osant le bois, les architectes ont 
suscité un impact majeur sur l’énergie grise du bâtiment, ce qui a dû exiger 
une bonne dose de volonté. Grâce à une judicieuse compartimentation des 
zones et des fonctions, les températures sont bien contrôlées. Autour du 
bâtiment, on a même prévu des espaces verts pour les travailleurs du parc 
industriel. »

12 ABCP architecture; Gagnon Letellier, Cyr, Ricard, Mathieu & associés, architectes; Populous.

13 Gagnon, Letellier, Cyr, Ricard, Mathieu & associés, architectes.
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Comme on peut le constater, plusieurs éléments de ce projet sont innovants. Surtout, 
il montre que la beauté peut être conjuguée à la performance écoénergétique et 
prendre place dans des environnements industriels.

Recommandation 15 : Encourager l’innovation dans le cadre bâti, que ce soit dans 
les projets de la CCNQ, dans ceux des partenaires publics ou dans ceux du privé.

Concours

L’OAQ salue l’engagement de la CCNQ à privilégier les processus d’octroi de contrats 
qui favorisent la créativité et l’innovation, tels que les concours de projets en design 
urbain, en architecture ou en aménagement. L’OAQ est un fervent promoteur des 
concours.

Il suffit de relire, plus haut, le commentaire du jury lors de l’attribution du grand prix 
d’excellence en architecture de 2017 à la Maison de la littérature pour comprendre 
que ce processus a permis de trouver une solution judicieuse qui n’aurait pas pu l’être 
dans le cadre d’un autre processus.

Les concours de design, en particulier les concours d’architecture, ont réellement 
permis de faire progresser le cadre bâti au Québec. Des bâtiments de qualité, comme 
les bibliothèques, ont ainsi vu le jour, enrichissant leur milieu. Nous nous réjouissons 
de ces résultats.

La revue des différentes éditions de Prix d’excellence en architecture démontre hors 
de tout doute que les concours permettent d’obtenir de la qualité tant ce mode y est 
surreprésenté. Cette procédure, qui – lorsqu’elle est bien menée – assure une 
meilleure qualité, ne devrait pas être réservée aux seuls bâtiments culturels.

Après le nouveau pavillon du Musée national des beaux-arts du Québec, plusieurs 
projets issus de concours d’architecture sont en voie de bonifier le cadre bâti de la 
capitale dans les années à venir. Pensons au théâtre Le Diamant ou à la bibliothèque 
Gabrielle-Roy. 

Nous encourageons donc la CCNQ à poursuivre dans cette voie, en organisant le plus 
de concours possible et en incitant ses partenaires à en faire autant.

Recommandation 16 : Multiplier et diversifier les types de concours de design et les 
types de projets concernés.

3) Espaces publics distinctifs
Concernant les espaces publics, nous rappellerons rapidement quelques principes 
prônés par l’OAQ.

Idéalement, les espaces publics doivent être :

• �universellement accessibles;

• �inclusifs pour toutes les générations, les communautés, les classes sociales et les 
usagers (résidents, travailleurs, touristes);
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• �verdis, avec des sols perméables;

• �accueillants pour l’agriculture urbaine;

• �à l’épreuve des changements climatiques (la meilleure pratique consiste en des
espaces publics ayant une double fonction, par exemple un terrain de sport qui
devient bassin de rétention en cas de fortes pluies);

• �donnant envie de bouger, c’est-à-dire conçus selon les principes du design actif;

• �animés d’un point de vue social, sur le plan artistique ou par des aménagements
éphémères (pensons à deux projets éphémères, SPOT – Sympathique place ouverte
à tous et Le Banc de neige de Pierre Thibault, finaliste des Prix d’excellence en
architecture en 2017)

• �accueillants pour l’art public de différents styles et de différentes époques.

Plusieurs dossiers de notre magazine Esquisses14 pourraient inspirer la CCNQ. Nous 
pensons en particulier aux dossiers sur le design actif, sur les changements climatiques, 
sur l’agriculture urbaine ou sur l’accessibilité universelle. Chaque fois, des expériences et 
projets inspirants, au Québec, mais aussi ailleurs dans le monde, sont documentés.

C Conversation publique 
tenue par l’OAQ à Québec

Plusieurs éléments entendus lors de la soirée de conversation publique sur la 
politique québécoise de l’architecture publique tenue à Québec le 14 mars 2017 
pourraient être d’intérêt pour la CCNQ et l’inspirer dans ses démarches.

Voici les réponses des participants aux questions posées lors de la première partie. 
Nous n’avons pas hiérarchisé les propos, mais ceux qui se recoupaient ont été réunis.

Qu’est-ce que vous appréciez dans les bâtiments et les lieux publics qui vous 
entourent ?

• �Les infrastructures qui répondent aux besoins des gens de tout âge, quelle que soit
leur fonction.

• �L’architecture qui fait une place à l’appropriation et à l’expression de la diversité des
résidents.

• �Les bâtiments où l’attention a porté autant sur l’architecture intérieure que sur celle
de l’extérieur, où il y a une harmonie.

• �L’équilibre dans la relation entre la ville et le bâtiment, entre le bâti et la rue ou la
place publique.

• �Les bâtiments où le concepteur a été sensible aux besoins de l’usager : « Souvent, le
confort se ressent sans qu’on sache trop pourquoi. Cet équilibre est apprécié quand
on visite un bâtiment ou un lieu public. »

• �Les bâtiments et les lieux pensés en fonction des besoins et non uniquement du coût.

14 Voir notamment les dossiers sur l’accessibilité universelle (hiver 2017), sur l’agriculture urbaine (été 2017), 
sur l’identité culturelle (hiver 2016-2017), sur le design actif (automne 2016) et sur les changements climatiques 
(printemps 2016).

http://www.oaq.com/esquisses/archives_en_pdf/2017_volume_28.html
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• �L’architecture qui crée une ambiance et qui intègre la présence de la nature.

• �L’architecture qui reflète l’identité d’un pays ou d’une région : « Il faut sentir la 
personnalité d’une ville à travers son architecture. On aime qu’elle soit spécifique, 
propre à un lieu, et non générique. »

• �L’intégration harmonieuse de l’ancien et du contemporain.

• �La diversité des programmes et l’innovation qui surgit de la rencontre de la fonction 
et de la manière dont les usagers expérimentent le bâtiment.

Que changeriez-vous ? 

Les participants souhaitent :

• �un meilleur aspect extérieur des bâtiments;

• �plus de proximité, de visibilité et d’accessibilité universelle;

• �plus d’attention aux alentours du bâtiment, et des aménagements qui permettent à 
tous de coexister;

• �limiter l’abattage d’arbres et obliger au verdissement;

• �des stationnements situés à l’arrière, notamment ceux des commerces;

• �davantage de liens avec le littoral : « Québec est une ville d’eau et on ne le sent pas 
tant que ça. »;

• �un frein au développement des banlieues;

• �l’interdiction d’ensembles résidentiels qui font abstraction de la végétation;

• �une plus grande conscience des gestes posés le long des boulevards et des routes;

• �l’élimination du système fiscal qui incite les petites villes à l’étalement urbain et qui 
gruge les terres agricoles;

• �davantage de sensibilisation et d’éducation à l’architecture, et à la plus-value de 
l’architecture;

• �une approche participative et pas seulement consultative, car elle permet un 
certain apprentissage des citoyens et une collaboration à la conception de projet : 
« L’unité d’un quartier se construit à travers un échange étroit. »;

• �plus de bâtiments qui, par leur morphologie, indiquent clairement à quoi ils servent 
et pour qui ils existent;

• �la fin de l’obligation de recourir au plus bas soumissionnaire, car elle nuit à 
l’architecture;

• �davantage de pluridisciplinarité : « Les concepteurs doivent arrêter de travailler en 
silos quand on parle d’urbanisme et de développement urbain. Les différents 
intervenants devraient se parler. »;

• �plus de concours d’architecture et de design en général, et que ceux-ci ne soient 
pas réservés aux équipements culturels;



PO
U

R
 U

N
E 

V
IS

IO
N

 C
O

M
M

U
N

E 
D

E 
L’

A
M

ÉN
A

G
EM

EN
T 

D
E 

LA
 C

A
PI

TA
LE

 : 
PO

LI
TI

Q
U

E 
D

’A
M

ÉN
A

G
EM

EN
T 

U
N

 M
O

D
È

L
E

 À
 D

É
P

LO
Y

E
R

26

• �plus d’appui aux promoteurs dans leur prise de décision;

• �plus de décisions prises selon les critères du développement durable, des bâtiments 
faits pour durer plus de 50 ans, au lieu de 25 ans actuellement, et des choix de 
conception basés sur le cycle de vie;

• �encourager l’architecture solaire passive;

• �une densification et un meilleur équilibre entre les milieux de vie quand on 
reconstruit « la ville sur la ville ».

Quels projets de développement vous inquiètent et pourquoi ?

• �Le Phare à cause du vent qu’il va générer alentour, de l’ombrage porté et de la 
congestion routière qu’il va créer.

• �Les projets élitistes comme Sous les bois à Sillery derrière le Collège Jésus-Marie, 
qui va générer un mur d’habitations le long de la falaise et qui va traverser un petit 
quartier composé de rues étroites : « Pour les citoyens de ce quartier, ça va être un 
envahissement terrible. »

• �Le secteur d’ExpoCité avec ses grandes étendues de stationnement : « Quand 
l’activité est finie, c’est un désert. Le déménagement du marché du Vieux-Port 
arrivera peut-être à l’animer, mais cela prendra plusieurs années avant une réussite 
éventuelle. »

• �Le développement du terrain des Sœurs de la Charité à Beauport, une immense 
bande de terrain : « C’est encore un corridor. Le Groupe Dallaire est derrière ce 
projet. Ça nous inquiète, parce que c’est à peu près le dernier beau terrain de cette 
taille qui reste et il ne sera pas intégré aux quartiers environnants. » 

• �L’édifice du Gibraltar, et d’autres, à cause du décalage entre ce qui se construit et 
les besoins réels des habitants : « Les personnes âgées ou les jeunes retraités 
veulent des lieux conviviaux et diversifiés. Or, on leur propose des empilages de 
logements. L’offre proposée ne leur laisse pas de choix. » 

• �La répétition de projets médiocres, qui paraissent inoffensifs, est en fait nuisible à 
grande échelle.

Quels sont ceux qui vous enthousiasment et pourquoi ?

• �La modernisation et l’agrandissement de la bibliothèque Gabrielle-Roy, car un 
concours est organisé.

• �Le Métro de l’avenue Cartier, dont l’intégration est belle pour un usage de ce type : 
« C’est rare de voir un épicier de cette taille qui s’intègre ainsi dans un quartier. »

• �La Maison de la littérature, car c’est un projet culturel.

• �Le projet Cohabitat, pour son innovation résidentielle, car l’expérience des résidents 
démontre qu’il y a d’autres façons de vivre au Québec.

• �Le Faubourg de la danse, pour le développement des quartiers introduisant la 
mixité des fonctions. 
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CONCLUSION
En conclusion, l’OAQ réitère qu’il adhère aux principes énoncés dans le projet de 
Politique d’aménagement de la Commission de la capitale nationale soumis à la 
consultation. Comme vous l’aurez constaté, le point de vue exprimé concerne 
souvent le cadre bâti de Québec et de sa région en général, et non spécifiquement 
la mission d’aménageur de la CCNQ.

On peut regretter que la Commission n’ait pas droit de regard sur les projets 
d’aménagement et de mise en valeur réalisés par les autres instances qui agissent 
sur son territoire d’intervention. Nous espérons toutefois qu’elle pourra exercer 
efficacement son rôle de partenaire et de conseillère dans les années qui viennent. 
Nous avons tenté de l’outiller dans ce but. En effet, il serait dommage d’aménager 
dans un souci de qualité les propriétés gouvernementales et les lieux publics 
commémoratifs de la capitale, sans que les autres instances en fassent autant. 
La vision rassembleuse présentée par la CCNQ doit se traduire dans les faits.

Le transport, l’aménagement du territoire, le respect de l’environnement, la qualité de 
vie et la qualité architecturale sont des éléments interreliés. Améliorer l’un permet 
souvent d’améliorer l’autre. Il y a là des enjeux majeurs pour faire de la Communauté 
métropolitaine de Québec une communauté moderne, en santé, qui lutte contre les 
émissions de gaz à effet de serre et qui est en mesure de faire face aux changements 
climatiques, ce à quoi s’est engagé le Québec.

Par ailleurs, rappelons que les touristes ne souhaitent pas une « ville musée » ou 
« sous cloche » qui leur serait entièrement consacrée. Ils cherchent de l’authenticité, 
des expériences diversifiées, une cité vibrante. Incidemment, ces aspirations 
rejoignent les objectifs de qualité de vie des habitants.

L’OAQ se réjouit d’avoir eu l’occasion de s’exprimer sur le projet de politique 
d’aménagement de la Commission de la capitale nationale du Québec. Nous restons 
à votre disposition pour apporter toute précision nécessaire.
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ANNEXE 1 

Prix d’excellence en architecture
Nous présentons ci-dessous les projets situés sur le territoire de la CCNQ dont la 
qualité a été reconnue par l’OAQ au cours des cinq dernières années dans le cadre 
des Prix d’excellence en architecture. L’OAQ invite la CCNQ à s’en servir pour donner 
des exemples positifs de qualité architecturale reconnue.

2017

• �Maison de la littérature (Chevalier Morales Architectes) : grand prix d’excellence et 
lauréat dans la catégorie Bâtiments culturels

• �Nouveaux bureaux de Pomerleau (Lemay) : lauréat dans la catégorie Bâtiments 
administratifs.

• �Monastère des Augustines (ABCP architecture et urbanisme) : finaliste

• �Stationnement étagé et place des Canotiers (équipe Daoust Lestage + ABCP) : 
finaliste

• �Le Banc de neige (Atelier Pierre Thibault) : finaliste

2015

• �Siège social de la Caisse Desjardins de Lévis (ABCP architecture/Anne Carrier 
architecture) : lauréat dans la catégorie Bâtiments administratifs et commerciaux

• �Bibliothèque Monique-Corriveau (Dan Hanganu + Côté Leahy Cardas Architectes) : 
lauréat dans la catégorie Reconversion et recyclage

• �Cohabitat Québec (Tergos Architecture) : finaliste

• �Centre Communautaire Lebourgneuf (CCM2 architectes) : finaliste

2013

• �Édifice administratif GlaxoSmithKline (Coarchitecture) : lauréat dans la catégorie 
Bâtiments commerciaux et mention en développement durable
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ANNEXE 2

L
a présente déclaration a été élaborée par l’Ordre 
des architectes du Québec à la suite d’une 
consultation publique à laquelle près de 

800 personnes ont participé en 2017. Tous les citoyens du 
Québec sont invités à la signer. 

L’architecture est partout.
Elle constitue notre environnement bâti : nos 
habitations, nos quartiers, nos écoles, nos milieux de 
travail et l’ensemble des espaces publics que nous 
fréquentons.

L’architecture nous concerne tous.
Elle influe sur nos habitudes, nos déplacements, notre 
santé, notre économie, nos rapports sociaux, notre 
impact sur l’environnement. Elle marque nos paysages 
naturels et urbains pour des décennies, voire des 
siècles. Témoin de nos valeurs et de nos ambitions 
comme société, elle est une composante essentielle de 
notre identité culturelle. Elle constitue un patrimoine 
dont nous héritons et que nous léguons aux générations 
futures. Elle contribue à forger l’image que nous 
projetons au reste du monde. 

La qualité architecturale est d’intérêt 
public.
Les décisions concernant les projets d’architecture 
doivent être inspirées d’une vision globale. Elles 
doivent être prises dans une perspective de 
développement durable, avec la participation de la 
population et dans le contexte de processus éthiques et 
transparents.

La qualité architecturale 
est un équilibre.
Elle est le fruit d’une démarche créative qui permet de 
concilier les besoins des utilisateurs, la durabilité et la 
beauté, tout en offrant une valeur ajoutée à la 
collectivité. Pour réussir, cette démarche doit être 
comprise et encouragée par l’ensemble des acteurs 
concernés. 

DÉCLARATION POUR UNE 
POLITIQUE QUÉBÉCOISE DE L’ARCHITECTURE

Il est temps de miser 
collectivement sur une 
architecture qui contribue à 
notre mieux-être, au respect 
de l’environnement et à la 
réalisation de nos aspirations.

En conséquence, nous demandons que 
le gouvernement du Québec adopte une 
politique de l’architecture, assortie d’un 
plan d’action :

• �pour doter le Québec d’une vision globale et commune 
en matière d’architecture;

• �pour que l’État applique des pratiques exemplaires favorisant 
la qualité architecturale; 

• �pour sensibiliser les Québécois, en particulier les jeunes,  
à l’importance de la qualité architecturale; 

• �pour placer les citoyens au centre de la réflexion sur les projets 
d’architecture et de développement urbain; 

• �pour positionner notre patrimoine comme un pilier culturel  
du développement durable; 

• �pour générer des retombées économiques grâce à des 
réalisations remarquables, à toutes les échelles et dans toutes 
les régions;

• �pour soutenir les municipalités qui souhaitent améliorer la 
qualité architecturale sur leur territoire;

• ��pour trouver des solutions novatrices à des défis d’avenir tels 
que les changements climatiques, le vieillissement de la 
population et l’inclusion sociale;

• �pour harmoniser les lois et règlements ainsi que les actions  
des différents ministères et organismes concernés  
par l’architecture.

Pour signer 
la déclaration :  

oaq.com/declaration

Promenade Samuel-De Champlain Architecture : Daoust Lestage inc. 
Aménagement : Consortium Daoust Lestage inc. – Williams Asselin Ackaoui inc. – Option aménagement

Photo : Marc Cramer
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